Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le Semestre européen pour la coordination des politiques économiques: emploi et aspects sociaux dans le cadre de l’examen annuel de la croissance 2016, adoptée par la Commission le 27 avril 2016
1.
Rapporteur: Sofia RIBEIRO (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0031/2016 / P8_TA-PROV(2016)0059
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2016
4.
Objet: emploi et aspects sociaux dans le cadre de l’examen annuel de la croissance 2016
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution donne le point de vue du Parlement européen sur l’emploi et les aspects sociaux dans le cadre de l’examen annuel de la croissance (EAC) 2016. Le Parlement soutient l’attention accrue accordée à l’emploi et aux aspects sociaux dans l’EAC et présente une série de priorités pour l’investissement et les réformes structurelles qui, de manière générale, sont conformes avec l’EAC 2016. Il salue la proposition de la Commission concernant la garantie pour la jeunesse et la recommandation du Conseil relative à l’intégration des chômeurs de longue durée. Il salue les lignes directrices intégrées, les recommandations concernant la zone euro, les efforts de la Commission visant à relancer le dialogue social, et la distinction entre la dimension de la zone euro et la dimension nationale du Semestre européen. La résolution inclut aussi de nombreuses invitations afin que la Commission prenne des mesures dans un certain nombre de domaines d’action et révise certains aspects du Semestre européen, de la stratégie Europe 2020, de l’utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens (FSIE) et d’autres financements de l’Union, et du fonctionnement du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Section «Investir dans les ressources humaines»
· La considération selon laquelle les trois nouveaux indicateurs relatifs à l’emploi dans la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques (PDM) devraient être placés sur le même plan que les indicateurs existants (point 2): l’intégration de trois nouvelles variables en matière d’emploi dans le tableau de bord de la PDM est le résultat concret de l’engagement pris par la Commission de renforcer son analyse des déséquilibres macroéconomiques. Ces indicateurs sont ajoutés afin de mieux appréhender la dimension sociale et de l’emploi dans les déséquilibres et les processus d’ajustement. Cependant, la priorité de la PDM reste de prévenir l’apparition de déséquilibres macroéconomiques préjudiciables et d’assurer leur correction. Le fait que les nouveaux indicateurs montrent une dégradation de la situation de l’emploi n’impliquant pas en soi une aggravation des risques macroéconomiques/financiers, ces indicateurs ne sont en eux-mêmes pas utilisés pour susciter automatiquement des mesures dans la PDM.
· L’invitation à encourager une convergence sociale vers le haut et à définir le concept de justice sociale (point 3): la Commission veille à ce que le Semestre européen accorde davantage d’importance à l’emploi et aux performances sociales, et le paquet sur l’examen annuel de la croissance (EAC) adopté en novembre a constitué une étape importante dans cette direction. L’importance d’encourager une convergence économique et sociale vers le haut est reconnue dans l’EAC et dans la communication du 21 octobre 2015 relative aux mesures à prendre pour compléter l’Union économique et monétaire, qui met en évidence la nécessité de rétablir la convergence vers les bonnes pratiques, notamment grâce à l’établissement de critères. La Commission proposera progressivement des critères d’évaluation et des exercices d’examen croisé dans tous les domaines stratégiques ou thématiques. Quant à la justice sociale, la Commission a lancé, le 8 mars 2016, une vaste consultation sur un socle européen de droits sociaux.
· L’invitation à encourager, au niveau des États membres, des formes de coopération en matière d’éducation et de compétences (points 5 et 6): tel qu’indiqué dans l’EAC 2016, des investissements intelligents dans le capital humain de l’Europe et des réformes des systèmes d’éducation et de formation axées sur les résultats font partie des efforts nécessaires pour rétablir l’emploi et une croissance durable. La Commission suit l’évolution de la situation dans ces domaines au titre du cadre stratégique pour la coopération en matière d’éducation et formation «Éducation et formation 2020» et, le cas échéant, adresse des recommandations aux États membres dans le contexte du Semestre européen. De plus, la Commission présentera une stratégie pour les compétences en Europe en juin 2016, qui proposera entre autres des actions en vue de développer la coopération et les partenariats entre les prestataires de services d’éducation et de formation, les services publics de l’emploi, les entreprises, les partenaires sociaux et les autres acteurs concernés. Cette coopération nationale, régionale/locale et sectorielle, comme le souligne également le rapport conjoint Éducation et formation 2020 adopté par le Conseil et par la Commission en novembre 2015, peut contribuer au développement des compétences requises sur le marché du travail, accroître les possibilités d’apprentissage en milieu de travail, favoriser une meilleure compréhension des besoins en matière de compétences et offrir des modalités d’orientation de carrière solides et actuelles. Un plan de coopération sectorielle en matière de compétences pourrait par exemple être lancé afin d’élaborer, d'une manière cohérente et systémique, des stratégies européennes en matière de compétences dans les secteurs économiques essentiels.
· L’invitation à se pencher sur une révision ciblée de la garantie pour la jeunesse (point 9): à l’automne 2106, la Commission présentera un rapport complet sur la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse (GJ) et de l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ), tel que demandé par le Conseil européen de juin 2013. Dans le cadre du suivi continu de la mise en œuvre de la GJ, la Commission et la commission de l’emploi (EMCO), grâce aux examens de surveillance multilatérale, ont reconnu que les États membres déployaient des efforts considérables dans la mise en œuvre de la GJ. Selon le projet de rapport conjoint sur l’emploi de 2016, la GJ est devenue un des facteurs permettant d’améliorer la transition de l’école au monde du travail et de réduire le chômage des jeunes. Les rapports par pays de la Commission pour 2015 et 2016 montrent que la GJ a donné l’impulsion à des réformes structurelles audacieuses. Les États membres ont par exemple renforcé la capacité des services publics de l’emploi, adopté des mesures incitatives en matière d’embauche ou pris des mesures pour améliorer les systèmes d’enseignement et de formation professionnels. Pour faire de la GJ une réalité, les budgets nationaux devraient accorder la priorité à l’emploi des jeunes afin d’éviter des coûts plus importants à l’avenir. Un site Internet consacré à ce sujet montre l’évaluation de la situation de la mise en œuvre de la GJ par les États membres: http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1161&langId=fr
· L’invitation à engager les États membres dans des actions destinées à réduire la pauvreté, à appuyer l’apprentissage tout au long de la vie grâce à un financement européen et à soutenir les travailleurs plus âgés (points 11 et 13): la Commission surveille l’évolution de la pauvreté dans le contexte du Semestre européen, ainsi que les aspects relatifs à l’apprentissage tout au long de la vie et aux travailleurs plus âgés et, le cas échéant, elle a adressé des recommandations aux États membres à cet égard. L’EAC 2016 souligne qu’il est nécessaire de disposer de systèmes de protection sociale plus efficaces pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, tout en préservant la viabilité des finances publiques et les incitations au travail. L’EAC est également clair au sujet de l’importance des investissements dans l’éducation. Le Fonds social européen (FSE) étant le principal instrument d’investissement dans les ressources humaines, avec un budget de 86,4 milliards d’EUR, il peut et devrait être utilisé pour soutenir les personnes sans emploi et les rapprocher du marché du travail. Les personnes sans emploi sont traditionnellement un groupe cible du FSE. En 2015, la Commission a sensibilisé les États membres aux possibilités d’utiliser le FSE pour les chômeurs de longue durée. Concernant plus particulièrement les travailleurs plus âgés les États membres ont consacré, dans leurs programmes, 540 millions d’EUR à des mesures pour un vieillissement actif et en bonne santé. Dans le cadre de sa communication relative à un socle européen de droits sociaux publiée le 8 mars 2016, la Commission a lancé une consultation publique sur un ensemble de principes en vue d’encourager une convergence vers le haut entre les États membres en renforçant les paramètres essentiels dans la conception des politiques du marché du travail et sociales, tout en garantissant des droits sociaux minimaux, dans l’idée de combiner flexibilité et sécurité adéquate sur le marché du travail et dans la société dans son ensemble, afin de mettre l’Union sur la bonne voie pour atteindre l’objectif de «triple A social pour l’Europe».
· La considération selon laquelle les efforts de l’Union en vue de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale doivent s’attaquer énergiquement au problème du nombre croissant de sans-abris (point 12): les États membres de l’Union ont la responsabilité et la compétence de s’attaquer au problème des sans-abris. La Commission apporte son aide au moyen des politiques et des Fonds de l’Union européenne, et fournit des orientations sur le problème des sans-abris dans le cadre du train de mesures sur les investissements sociaux. Plus de 25 % de la dotation totale du FSE a été affectée à la promotion de l’inclusion sociale et à la lutte contre la pauvreté, et les infrastructures sociales telles que les logements sociaux peuvent être financées par le Fonds européen de développement régional (FEDER). Les sans-abris constituent un groupe cible principal du Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) et le programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) offre des subventions de fonctionnement à des ONG faîtières actives dans le domaine social et finance l’innovation sociale pour lutter contre le problème des sans-abris.
Section «Des réformes structurelles sociales et responsables»
· L’invitation à élargir l’approche de la Commission en matière d’insolvabilité et de défaillance des entreprises et à améliorer les programmes de restructuration de la dette et de la «deuxième chance» (point 16): dans la communication relative à une stratégie pour le marché unique, la Commission s’est engagée à soutenir les chefs d’entreprise de bonne foi et à présenter une proposition législative sur l’insolvabilité des entreprises, incluant des dispositions sur la restructuration précoce et la «seconde chance». Dans ce contexte, une consultation ouverte a été lancée le 23 mars 2016 afin de recueillir les avis des parties prenantes concernant les principes et les normes communs qui pourraient faire en sorte que les cadres nationaux d’insolvabilité fonctionnent bien, surtout dans un contexte transfrontière. La Commission a aussi lancé un appel à propositions afin de créer un réseau européen d’alerte précoce et de soutien aux entreprises et aux entrepreneurs faillis qui prennent un nouveau départ («European Network for Early Warning and for Support to Enterprises and Second Starters»). Le réseau sera chargé de mettre au point et en œuvre des services d’appui aux entreprises, aux propriétaires d’entreprise en difficulté et aux entrepreneurs faillis honnêtes afin de les aider à prendre un nouveau départ.
· La considération selon laquelle l’EAC devrait évaluer les inégalités de manière plus systématique et l’appel à évaluer l’importance des politiques des revenus (points 17 et 26): afin de mieux comprendre l’évolution sociale et de l’emploi, la Commission utilise toute une série d’indicateurs dans ces domaines. Par exemple, le tableau de bord de la PDM devrait être lu en combinaison avec d’autres instruments tels que le relevé des résultats en matière d’emploi (EPM), le relevé des résultats en matière de protection sociale (SPPM) et le tableau de bord des indicateurs clés de l’emploi et des affaires sociales. Ce dernier fait à présent partie intégrante du rapport conjoint sur l’emploi et comprend un indicateur du risque de pauvreté et un indicateur d’inégalité des revenus. La Commission s’est appuyée sur les résultats du tableau de bord pour élaborer les rapports par pays et leurs recommandations par pays pour 2015, en vue de mieux étayer les défis à relever et les conseils sur les politiques à mener. Le tableau de bord met en évidence les valeurs et tendances potentiellement préoccupantes en matière d’emploi et de conditions sociales, qui conduisent à des divergences au sein de l’Union et justifient une analyse plus approfondie et, au besoin, des mesures plus énergiques.
· Les invitations à réduire la segmentation du marché du travail, à augmenter le salaire minimal, à renforcer la négociation collective, à veiller au respect des droits du travail et des normes de sécurité sociale et à intensifier la surveillance des pratiques abusives (points 19 et 20): l’EAC 2016 indique que pour garantir tant la flexibilité que la sécurité dans le monde du travail, il faut consentir des efforts de réforme ayant une large portée, qui englobent à la fois la segmentation du marché du travail, une évolution adaptée des salaires, des systèmes de soutien au revenu bien conçus, des politiques facilitant la transition vers un nouvel emploi, l’offre de compétences appropriées aux demandeurs d’emploi et une meilleure adéquation de ces compétences avec les emplois à pourvoir. L’évolution vers des marchés du travail plus flexibles devra permettre des transitions vers des contrats plus permanents et non engendrer des emplois plus précaires. Bien que les compétences dans le domaine de l’inspection du travail relèvent des États membres, la Commission continuera de suivre l’évolution de la situation dans ces domaines dans le contexte du Semestre européen et, le cas échéant, adressera des recommandations par pays aux États membres. L’ébauche préliminaire du socle européen de droits sociaux qui accompagne la consultation publique mentionnée ci-dessus décrit les principes permettant de garantir des conditions de travail justes. Parmi ceux-ci, une juste rémunération, la prévention du recours abusif aux relations de travail précaires et non permanentes, et la transition des contrats temporaires vers des contrats à durée indéterminée.
· L’invitation à promouvoir des politiques favorables à la famille (point 29): la Commission continuera de suivre l’évolution de la situation dans ces domaines dans le contexte du Semestre européen et, le cas échéant, adressera des recommandations par pays aux États membres. L’EAC 2016 indique que les États membres devraient adopter une approche globale conçue pour améliorer l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée qui engloberait des services d’accueil d’enfants, des congés et une organisation souple du temps de travail, ainsi que des systèmes d’imposition et d’allocations exempts de toute mesure dissuadant les deuxièmes apporteurs de revenus de travailler ou de travailler plus. La Commission poursuivra son travail pratique de promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, notamment grâce à une initiative «nouveau départ» visant à permettre aux parents et aux proches aidants qui travaillent de mieux concilier vie professionnelle et vie privée, tel que souligné dans son programme de travail 2016. L’ébauche préliminaire du socle européen de droits sociaux insiste aussi fortement sur les politiques favorables à l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et à la famille, telles que les services d’accueil des enfants et les soins de longue durée. Enfin, l’engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes publié en décembre dernier présente aussi les mesures que la Commission entend prendre pour favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes au cours de la période 2016-2019, notamment les mesures visant à mieux concilier vie professionnelle et vie familiale.
· L’invitation à prendre en compte les effets de la faible densité démographique et de l’évolution démographique sur les finances publiques (point 30): la Commission attache une grande importance aux futurs effets de l’évolution démographique et à ses conséquences économiques, budgétaire et sociétales. Elle reconnaît que si l’évolution démographique a une incidence sur tous les États membres de l’Union, elle n’est néanmoins pas uniforme entre tous les pays et toutes les régions. Ces réflexions sont prises en considération au moment d’analyser les déterminants environnementaux et sociaux par pays du coût de la prestation de services de soins de santé dans les États membres de l’Union, en vue de recenser les difficultés et de formuler des recommandations pour les réformes du secteur de la santé, comme dans le contexte du Semestre européen. Pour ce faire, chaque système de santé est passé en revue grâce au cadre d’évaluation horizontale de la Commission et aux examens approfondis de ce domaine d'action réalisés avec l’aide d’experts nationaux.
· L’invitation à associer les parties prenantes au recensement des obstacles aux investissements (point 32): les rapports par pays publiés par la Commission en février 2016 analysent plus en détail les obstacles à l'investissement recensés par la Commission l’année dernière et présentés avec l’EAC 2016. Les rapports par pays servent de point de départ au dialogue avec les États membres sur les difficultés économiques et sociales qu’ils rencontrent. Ces dialogues, notamment avec les partenaires sociaux et les autres parties prenantes, ainsi que la recommandation concernant la zone euro, devraient contribuer à la préparation des programmes nationaux de réforme qui seront présentés en avril 2016.
Section «Stimuler une croissance durable en relançant les investissements»
· L’invitation à se concentrer sur les PME et l’entrepreneuriat (point 34): la Commission reconnaît le rôle important joué par les PME dans la création d’emplois et de croissance. C’est la raison pour laquelle elle est fermement résolue à les aider en appliquant le principe «Think Small First» et en créant un meilleur environnement pour les entreprises. La Commission prend des mesures afin de résoudre les principales difficultés rencontrées par les PME, les entreprises innovantes et les jeunes pousses, en particulier au cours de toutes les phases de leur cycle de vie. Cela ressort clairement des principaux documents politiques publiés récemment, comme ceux sur le marché unique numérique et sur l’Union des marchés des capitaux, ou plus récemment la stratégie pour le marché unique. La stratégie s’intéresse tout particulièrement aux jeunes pousses. Des propositions concernant un fonds de fonds européens de capital-risque seront présentées, conformément au plan d’investissement, afin de promouvoir la création et le développement des jeunes pousses. Une initiative spécialement dédiée aux jeunes pousses sera lancée afin de répondre aux préoccupations des start-up européennes et de trouver des moyens de réduire les exigences qui leur sont applicables et d’en faciliter le respect. Dans un premier temps, une consultation publique ouverte a été publiée le 31 mars 2016 afin de déterminer comment aider au mieux les entrepreneurs potentiels à devenir des entrepreneurs prospères et en particulier comment les aider à développer leurs activités avec succès sur le marché unique et au-delà. Enfin, la Commission coopère avec les États membres afin d’accroître le nombre de femmes entrepreneurs en Europe. Une plate-forme en ligne sera lancée en juin 2016. Celle-ci servira de guichet unique pour les femmes de tous âges qui veulent lancer, diriger et développer une entreprise. Afin d’améliorer l’accès des entrepreneuses aux sources de financement de substitution, la Commission favorisera la création de réseaux d’investisseuses informelles («Women Business Angels», d’ici la fin de 2016).
· L’invitation à fournir une meilleure information sur les fonds et programmes européens pour stimuler l’entrepreneuriat (point 35): l’information sur les fonds et programmes européens est fournie par l’intermédiaire de sites Internet spécifiques, de campagnes de communication de l’Union et de réseaux subventionnés. Par exemple, le site Internet consacré au programme COSME donne des informations sur l’ensemble de ses activités dans les programmes de travail annuels et au moyen de liens vers ses principaux instruments, à savoir l’accès au financement et le réseau Entreprise Europe. Il renvoie aussi à la page de l’EASME et au portail des participants, où se trouvent les appels publiés, en particulier concernant Erasmus pour jeunes entrepreneurs. De plus, les États membres reçoivent des informations régulières au sujet du programme COSME par l’intermédiaire de son comité (deux réunions par an) et de la plate-forme collaborative CIRCABC (Centre de ressources de communication et d’information pour les administrations, les entreprises et les citoyens). L’information sur les instruments financiers (en particulier les prêts, les garanties de prêt et les fonds de capital-risque) soutenus par l’Union est fournie par l’intermédiaire d’un portail conçu à cet effet. Des événements particuliers sont régulièrement organisés afin de tenir les intermédiaires financiers et les bénéficiaires finals (autrement dit, les PME) informés des instruments financiers disponibles. Par exemple, une tournée de présentation dans toutes les capitales de l’Union a été organisée entre 2013 et 2015 afin de promouvoir les instruments financiers de l’Union («EU access to finance days»). Des campagnes médiatiques sont également en cours afin de promouvoir les instruments financiers de l’Union. Enfin, le réseau Entreprise Europe, aussi soutenu par le programme COSME, fournit pour sa part des services d’information et de conseil afin d’aider les PME à participer aux programmes financés par l’Union tels qu’Erasmus pour jeunes entrepreneurs (dans le cadre de COSME), Horizon 2020 (le programme de l’Union européenne pour la recherche et l’innovation) ou les programmes financés par des fonds régionaux. Le réseau organise des événements et donne des conseils aux PME sur les différentes sources de financement à leur disposition, par exemple les garanties de prêts financées par l’Union, le capital risque ou le financement de l’EFSI. Chaque année, le réseau aide quelque 450 000 PME dans toute l’Europe à travers ses 500 organisations membres présentes dans toutes les régions de l’Union.
· L’invitation à évaluer tous les programmes d’une manière globale et à réduire les formalités administratives (point 36): la Commission est déterminée à simplifier l’accès au programme d’aide de l’Union. Dans le contexte de l’actuel cadre financier pluriannuel, certaines mesures ont été prises afin de simplifier l’accès des participants, notamment des PME.
· L’invitation à libérer davantage de moyens du FSE pour la formation et à soutenir l’investissement dans l’économie sociale (point 37): le FSE est traditionnellement utilisé pour financer des formations, en particulier pour les personnes sans emploi. Alors que 27 milliards d’EUR ont été spécialement affectés à l’objectif thématique de l’éducation pour 2014-2020, la Commission s’attend à ce que la majeure partie du budget de 86,4 milliards d’EUR soit consacrée à des activités de formation. De plus, les États membres ont prévu 1,4 milliard d’EUR au titre du FSE pour encourager l’entrepreneuriat social et l’intégration professionnelle dans les entreprises sociales et l’économie sociale et solidaire afin de favoriser l’accès à l’emploi.
· L’invitation à soutenir l’investissement dans l’économie sociale (point 40): outre le FSE, le volet «microfinance et entrepreneuriat social» du programme pour l’emploi et l’innovation (EaSI) soutient les actions menées dans deux domaines thématiques: le microcrédit pour les catégories vulnérables et les microentreprises, et l’entrepreneuriat social. Ses objectifs sont d’améliorer l’accès au microfinancement des personnes socialement vulnérables qui souhaitent fonder ou développer une activité ou une microentreprise et la disponibilité de tels financements, renforcer la capacité institutionnelle des organismes de microcrédit et soutenir le développement des entreprises sociales, en particulier en facilitant l’accès au financement. Un budget de 96 millions d’EUR est déjà à la disposition des organismes de microcrédit et des entreprises sociales intéressés dans le cadre de la garantie EaSI.
Section «Optimiser l’utilisation des fonds européens afin d’encourager la cohésion sociale, économique et territoriale»
· L’invitation à améliorer le fonctionnement de l’EFSI de différentes manières (point 42): le règlement (UE) 2015/1017 sur le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), la plateforme européenne de conseil en investissement et le portail européen de projets d’investissement (JO L 169 du 1.7.2015, p. 1) prévoit que les projets qui bénéficieront d’un soutien au titre de l’EFSI seront sélectionnés pour leur valeur propre, indépendamment de leur situation géographique. On peut néanmoins s’attendre à ce que l’EFSI ait des effets positifs sur la cohésion territoriale. Premièrement, l’EFSI apportera un soutien non négligeable à d’importants projets d’infrastructure, tels que des projets de télécommunication, de transport et d’énergie. Deuxièmement, il permettra à la Banque européenne d’investissement d’investir dans des projets plus risqués. Les régions moins favorisées pourront ainsi mettre en œuvre des projets qui auraient été autrement disqualifiés, en raison de l’aversion des investisseurs pour le risque. Troisièmement, la plateforme européenne de conseil en investissement apportera une assistance technique dans l’identification, le développement et la structuration des projets, en particulier dans les États membres où les marchés financiers sont moins développés. Le règlement EFSI définit des obligations détaillées en matière de rapports, d’obligation de rendre compte et d’évaluation des opérations de l’EFSI. Afin de garantir une évaluation indépendante et transparente de l’utilisation potentielle et réelle de la garantie de l’Union européenne, la Commission a également adopté le règlement délégué (UE) 2015/1558 qui établit un tableau de bord d’indicateurs qui doit être utilisé par le comité d’investissement de l’EFSI (JO L 244 du 19.9.2015, p. 20). Il est nécessaire de sélectionner les projets de l’EFSI indépendamment de toute considération géographique afin de convaincre les investisseurs privés que le plan offre des possibilités d’investissement rentables. Toute autre solution rendrait la contribution du secteur privé moins prévisible.
· L’invitation à améliorer la surveillance et l’évaluation des projets d’investissement financés par l’Union (points 43 à 45): la Commission a lancé une série d’activités afin d’aider les États membres à améliorer l’absorption du FSE dans tous les États membres, une priorité essentielle pour la Commission. La Commission a par exemple créé huit groupes de travail afin d’aider les États membres exposés à un risque de dégagement. Ces groupes de travail déterminent les problèmes à l’origine des retards dans la mise en œuvre, élaborent, en coopération avec les États membres, des plans d’action assortis de mesures concrètes, et surveillent la mise en œuvre des mesures définies dans les plans d’action. Concernant la simplification, la Commission est déterminée à simplifier l’ensemble du processus de libération des Fonds structurels et d’investissement européens. Une des initiatives les plus visibles de la Commission est l’utilisation d’options de coûts simplifiés (OCS). L’incidence positive de l’utilisation d’OCS au cours de la période de programmation 2007-2013 a déjà été soulignée par la Cour des comptes dans ses rapports annuels de ces trois dernières années, dans lesquels elle déclare qu’aucune erreur n’a été recensée dans les projets de l’échantillon mis en œuvre au titre d’OCS. Le cadre réglementaire 2014-2020 a considérablement renforcé la sécurité juridique et élimine, dans certains cas, la nécessité d’élaborer des méthodologies propres en fournissant des solutions toutes prêtes, telles que des taux forfaitaires types inscrits dans le règlement portant dispositions communes et dans le règlement FSE. Tous les programmes opérationnels de la politique de cohésion sont soumis à des évaluations ex ante portant sur leurs résultats économiques et sociaux. La vérification de la pertinence des programmes quant à leur contribution aux objectifs d’Europe 2020 et aux recommandations par pays constitue un volet essentiel des négociations avec la Commission en vue de leur adoption. Les États membres communiquent les réalisations et les résultats des programmes à la Commission dans un rapport annuel. La Commission communiquera leurs résumés, ainsi que la synthèse des résultats de l’évaluation, au Conseil, au Parlement européen, au Comité des régions et au Comité économique et social européen chaque année à compter de 2016.
· L’invitation à relancer les investissements stratégiques dans le but d’accroître la compétitivité et à renforcer l’application de l’article 349 du TFUE (points 49 et 50): la Commission est préoccupée par l’augmentation des inégalités économiques résultant de la crise économique et financière. Afin de favoriser la cohésion et la croissance des régions qui accusent un retard de développement, la politique de cohésion se concentrera sur les régions et les États membres les plus pauvres au cours de la période 2014-2020. Environ 246 milliards d’EUR sur les 335 milliards d’EUR disponibles au titre de l’objectif «Investissement pour la croissance et l’emploi» seront investis dans les régions et les pays moins développés. Les ressources financières devront être concentrées sur un nombre limité de domaines d'action qui contribuent à la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 afin de maximiser l’effet de l’investissement de l’Union en matière de croissance et de création d’emplois. Pour remédier à la situation des régions qui souffrent de handicaps naturels ou démographiques sévères et permanents, le cadre juridique actuel prévoit toute une série de dispositions particulières, telles que la possibilité de moduler les taux de cofinancement de l’Union à partir des fonds dans ces régions ou d’autoriser davantage de souplesse dans l’application des exigences de concentration thématique du Fonds européen de développement régional.
· L’invitation à réviser la dotation du FSE et à développer une stratégie globale des migrations dans le contexte de la révision à mi-parcours du CFP (points 51 et 55): d’ici la fin de 2016 au plus tard, la Commission présentera une révision du fonctionnement du cadre financier pluriannuel. Ce sera l’occasion pour la Commission et les autres institutions de l’Union de réévaluer les priorités et les besoins de l’Union. Cet exercice s’appuiera sur une évaluation globale de la situation économique et sociale actuelle. La Commission prend acte de l’avis du Parlement européen relatif à l’intégration des réfugiés dans ce contexte.
Section «L’inclusion sociale, une chance pour la société»
· L’invitation à prévoir un scénario pour l’après-Europe 2020 lié aux objectifs de développement durable (point 52): en 2016, la Commission lancera un processus visant à développer une vision à plus long terme au-delà de l’horizon de l’année 2020, également à la lumière des nouveaux objectifs de développement durable adoptés par les Nations unies pour 2030. Les enseignements tirés de l’examen de la stratégie Europe 2020 réalisé en 2014-2015 seront pris en considération dans ce cadre.
· L’invitation à proposer une stratégie intégrée de lutte contre la pauvreté pour l’Union (point 53): la Commission possède un programme stratégique transversal, avec l’ambition claire d’obtenir un «triple A social pour l’Europe». Réduire la pauvreté et les inégalités reste une priorité essentielle. La Commission fournit des orientations stratégiques aux États membres à cet égard, notamment en accordant davantage d’importance aux considérations sociales dans le Semestre européen, dans le cadre de l’initiative pour l’emploi des jeunes, et en publiant une proposition de recommandation (à présent adoptée par le Conseil) relative à la réintégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail. Plus de 25 % de la dotation totale du FSE a été affectée à la promotion de l’inclusion sociale et à la lutte contre la pauvreté. Un nouveau Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) a aussi été créé afin d’apporter une aide matérielle aux personnes les plus défavorisées. Enfin, le socle européen de droits sociaux proposé est fortement axé sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, et définit des principes en vue de garantir l’accès à une protection sociale adéquate, dont un revenu minimal, un logement social, et des prestations et services activants et stimulants.
· L’invitation à proposer une initiative pour promouvoir l’instauration de revenus minimaux dans les États membres et à échanger les meilleures pratiques sur l’efficacité d’un revenu minimal (points 53 et 54): la Commission est plus spécifiquement soucieuse de promouvoir, dans les États membres, une aide au revenu adéquate, qui constitue l’un des piliers de la recommandation de la Commission de 2008 relative à l’inclusion active. Dans des recommandations par pays adressées à plusieurs États membres dans le cadre du Semestre européen, elle a mis en évidence les difficultés liées à l’accès au revenu minimal recensées dans le document de travail des services de la Commission de 2013 sur la mise en œuvre de la recommandation relative à l’inclusion active. La nécessité de combiner l’aide au revenu avec les services sociaux et de l’emploi a également été soulignée dans la recommandation du Conseil relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail. La Commission a par ailleurs entrepris des activités en vue de soutenir les États membres dans le développement de niveaux adéquats de revenu minimal, et finance le développement du réseau européen sur le revenu minimum (EMIN). L’Union n’est cependant pas compétente pour adopter des mesures législatives qui introduisent un revenu minimal adéquat au niveau de l’Union. Comme les régimes de revenu minimal visent à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, ils relèvent de l’article 153, paragraphe 1, point j), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et la base juridique pour l’adoption des mesures dans ce domaine est donc l’article 153, paragraphe 2, point a), du TFUE, qui autorise uniquement l’adoption de «mesures destinées à encourager la coopération entre États membres par le biais d’initiatives visant à améliorer les connaissances, à développer les échanges d’informations et de meilleures pratiques, à promouvoir des approches novatrices et à évaluer les expériences, à l’exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres».
· L’invitation à promouvoir la mobilité des travailleurs (points 58 et 59): les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres pour 2015 proposées par la Commission et adoptées par le Conseil indiquent qu’il y a lieu de promouvoir la mobilité des travailleurs pour que le potentiel du marché européen de l’emploi soit pleinement exploité. Les obstacles à la mobilité liés aux pensions professionnelles et à la reconnaissance des qualifications devraient être levés. Parallèlement, les États membres devraient prévenir toute utilisation abusive des règles en vigueur et prendre conscience de l’exode potentiel des cerveaux dans certaines régions. Le nouveau règlement visant à renforcer le portail européen sur la mobilité de l’emploi (EURES) apportera davantage de transparence sur les marchés du travail de l’Union, permettra aux travailleurs de prendre des décisions éclairées en matière de mobilité depuis chez eux et mettra un service d’aide à disposition. La directive 2014/54/UE, qui devra être transposée en 2016, garantira que les travailleurs concernés connaissent leurs droits et reçoivent l’aide nécessaire pour exiger le respect de ces droits.
· L’invitation à élaborer un plan concret sur la façon dont le Semestre européen sera utilisé pour mettre en œuvre la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (point 60): le Semestre européen permet de recueillir des informations utiles pour assurer le suivi de la mise en œuvre de la convention des Nations unies, notamment dans le domaine de l’emploi, de l’éducation et de l’inclusion sociale. Les données recueillies concernant les grands objectifs en la matière reflètent la situation désavantageuse des personnes handicapées dans ces domaines et fournissent une analyse par pays et, le cas échéant, des recommandations par pays. La Commission soutient le Réseau d'études européen d’experts dans le domaine du handicap (ANED), qui utilise les enquêtes EU-SILC pour collecter des données annuelles sur la situation des personnes handicapées concernant les indicateurs Europe 2020, afin de montrer l’écart avec les personnes valides. Ces questions sont abordées dans le groupe de haut niveau sur le handicap, et les États membres et la société civile apportent leur contribution à la Commission afin d’éclairer le processus du Semestre. La Commission collabore avec l’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive afin de promouvoir l’éducation inclusive.
· L’invitation à renforcer le dialogue social (point 61): en tant qu’élément clé du «nouveau départ pour le dialogue social» lancé par la nouvelle Commission, la participation des partenaires sociaux au Semestre européen a été renforcée, et ce au moyen de consultations aux niveaux européen et national. De plus, les nouvelles lignes directrices pour les politiques de l’emploi invitent les États membres à associer les partenaires sociaux à la conception et à l’application des réformes.
· L’invitation à intensifier les efforts dans la lutte contre le dumping social et salarial (point 62): le 8 mars 2016, la Commission a présenté une révision ciblée de la directive sur le détachement de travailleurs afin de lutter contre les pratiques déloyales entraînant un dumping social et la fuite des cerveaux, en assurant une égalité de salaire pour un travail égal dans un même lieu de travail. De plus, la nouvelle plateforme européenne visant à renforcer la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré [décision (UE) 2016/344] aura un rôle important à jouer pour garantir un travail décent et une mobilité équitable dans l’Union. Elle aidera les autorités nationales à échanger des informations, en particulier dans les situations transnationales où il est difficile d’établir et d’appliquer des sanctions à l’égard du travail non déclaré. La première réunion de la plateforme aura lieu en mai 2016.
Section «Amélioration de la coordination du Semestre européen»
· L’invitation à présenter une proposition relative à un pilier des droits sociaux (point 65): le 8 mars 2016, la Commission européenne a présenté une première ébauche du socle européen des droits sociaux annoncé par le président Juncker en septembre 2015 et a lancé une vaste consultation publique à cet égard. Le but de la consultation est de procéder à une évaluation de l’acquis social actuel de l’Union, de réfléchir aux nouvelles tendances apparues dans les modalités de travail et dans nos sociétés et de recueillir les points de vue et les réactions sur les principes énoncés dans une ébauche préliminaire du socle. Les résultats de la consultation contribueront à l’élaboration finale de ce socle et permettront de déterminer la portée des actions futures, le cas échéant.
· L’invitation à assurer un contrôle adapté des RPP (point 66): dans le contexte du Semestre européen, la Commission assure un suivi étroit de la mise en œuvre des RPP. En février 2016, elle a publié une série de rapports par pays qui analysent les politiques économiques et sociales des États membres. Les rapports par pays évaluent les progrès accomplis par les États membres dans la résolution des problèmes mis en évidence dans les RPP de 2015. Les principaux messages des rapports par pays sont résumés dans la communication COM(2016) 95.
· L’invitation à renforcer le rôle d’Europe 2020 dans le Semestre (point 67): l’EAC 2016 indique que la Commission fera le meilleur usage possible de la stratégie Europe 2020 et de ses outils en améliorant sa mise en œuvre et son suivi dans le cadre du Semestre européen. Sur cette base, la Commission a adapté les orientations données aux États membres concernant l’élaboration de leurs programmes nationaux de réforme afin de s’assurer que la stratégie Europe 2020 continue à jouer un rôle de premier plan.
· L’invitation à associer davantage les autres institutions et parties concernées au Semestre (point 68): les consultations avec les parties prenantes, notamment avec les partenaires sociaux, sont renforcées dans le contexte du Semestre européen, conformément aux propositions de la Commission du 21 octobre 2015 en vue de rénover le Semestre européen et d’approfondir l’UEM. La Commission s’attèle à renforcer la consultation et le dialogue avec les partenaires sociaux nationaux lors des étapes clés du Semestre. La participation déjà bien établie des partenaires sociaux à l’échelle de l’Union sera maintenue, voire accentuée. Le contrôle parlementaire du Semestre a aussi été renforcé et des mesures supplémentaires ont été proposées dans le cadre du Semestre rénové. En outre, la Commission élaborera des modèles d’accord visant à améliorer l’efficacité de ses interactions avec les parlements nationaux. En ce qui concerne la société civile, la Commission a lancé une approche révisée du dialogue civil, qui aborde à présent les objectifs d’Europe 2020 en matière d’emploi et de pauvreté en reconnaissant qu’ils sont liés et en couvrant un champ d’application plus vaste. Ce dialogue renforcé constitue une évolution par rapport à l’approche précédente du dialogue civil s’appuyant sur l’initiative phare «Plate-forme européenne contre la pauvreté» (EPAP). Le nouveau format du dialogue civil a adopté une approche davantage axée sur les résultats, avec une convention annuelle pour la croissance inclusive (ACIG) préparée par une série de réunions du dialogue stratégique sur certains sujets liés aux objectifs et aux instruments d’Europe 2020.
· La considération selon laquelle le rôle des agents du Semestre européen (ASE) pourrait être renforcé (point 70): les ASE ont des rôles et des fonctions clairement définis pour la Commission dans le processus du Semestre européen. Ils jouent notamment un rôle décisif dans l’interaction entre la Commission et les États membres, dans les capitales et dans l’ensemble des pays concernés. Ils établissent aussi des contacts actifs avec les autres parties prenantes, notamment les parlements et les partenaires sociaux, et contribuent ainsi de manière décisive à renforcer l’appropriation du processus du Semestre européen dans les États membres, tout en améliorant sa visibilité, sa transparence et sa légitimité démocratique. La communication de la Commission d’octobre 2015 sur les mesures à prendre pour compléter l’Union économique et monétaire européenne a en outre souligné que la Commission continuera d’intensifier le dialogue sur l’avenir de l’UEM, en s’appuyant notamment sur son réseau d’ASE dans les États membres.
------------
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